
	

Informations relatives au pilier 3 de Bâle 3 de la Caisse Centrale du 
Crédit Mutuel (CCCM) 
Information publiée dans le cadre de la transparence requise par l’arrêté du 20 février 2007 relatif aux exigences de fonds propres. 

Structure et missions de la CCCM 

La CCCM est une Société anonyme coopérative à capital variable au capital initial de 152 449 euros. Elle est affiliée à la 
Confédération Nationale du Crédit Mutuel. Les missions de la CCCM consistent principalement, pour le compte du groupe, à gérer 
les intérêts financiers mis en commun par les caisses adhérentes. 

‐ En lien avec le mécanisme de solidarité prévalant au sein du Crédit Mutuel, la Caisse Centrale centralise et gère un fonds 
d’intervention alimenté à hauteur de 2% des dépôts collectés par les Fédérations. 

‐ Elle assure par ailleurs une mission de représentation de ces dernières auprès d’organismes externes via des protocoles nationaux 
et des prises de participation dans des organismes de place, des établissements liés à l’économie sociale et des filiales du groupe, et à 
l’occasion des émissions obligataires de la CRH pour certains Groupes de CM. 

‐ La CCCM participe au refinancement des Caisses adhérentes. Elle possède à ce titre des engagements sur les entités du groupe 
Crédit Mutuel. Elle apparaît sur les marchés comme émetteur de titres de créances négociables et emprunteur en dépôt dans le cadre 
de la collecte de ressources et du refinancement interne au groupe.  

La CCCM ne dispose pas d’implantations à l’étranger et ne développe pas de nouvelles activités. 

Organes de décision et de surveillance 
 
Le pilotage de la structure s’appuie notamment sur le Comité financier. Le Comité financier constitue une instance de 

décision. Il est composé du Directeur général et du Directeur général adjoint de la Caisse Centrale et des responsables de la BFCM en 
charge de la gestion et du contrôle des activités de marché. Réuni selon une fréquence trimestrielle, ce comité assure un examen de la 
situation de la CCCM, s’appuyant essentiellement sur les travaux réalisés par les back et middle offices de la Banque Fédérative du 
Crédit Mutuel ainsi que le Contrôle de gestion de la CCCM. L’activité, les résultats et les risques (de contrepartie, de taux, états des 
limites, grands risques) font l’objet d’une analyse et de prises de décisions. La composition du Comité Financier et les supports 
présentés procurent à la Direction générale une information détaillée sur l’activité de la CCCM pour prise de décision. 

 
Par ailleurs, le dispositif de limite est validé annuellement par l’organe délibérant. Le Conseil d’Administration de la CCCM se réunit 
postérieurement au Comité financier et selon la même fréquence. Le Directeur général et le Directeur général adjoint de la Caisse 
Centrale, le Secrétaire du conseil et les représentants du Comité d'Entreprise assistent également au Conseil. Le Conseil s’appuie 
notamment sur les supports et les comptes rendus du Comité financier. Il réalise un examen de l’activité courante  et de thèmes plus 
conjoncturels. Il est informé des décisions prises par la Direction générale sur la période et assure également un rôle décisionnel portant 
notamment sur certains investissements ou la définition des limites. La composition du Conseil contribue à l’efficience du dispositif 
de gouvernance dans le cadre d’éventuelles orientations définies par l’organe central, et impactant l’activité de la CCCM.  

Organisation et gestion des risques 

A ce jour, la structure recourt essentiellement à l’externalisation de prestations. Outre les activités sous-traitées à la CNCM 
dans le cadre du groupement de fait du troisième degré (contrôle interne, services juridiques et fiscaux, …), des missions sont confiées 
à d’autres entités du groupe. Ainsi, l’établissement des comptes et les déclarations réglementaires sont assurés par la comptabilité du 
CIC.  

La Banque Fédérative du Crédit Mutuel assure la gestion des opérations de front office et de back-office. Elle a également 
en charge le suivi des risques de contrepartie et de marchés de la Caisse Centrale, ainsi que le suivi des limites fixées par le Conseil 
d’Administration.  

Concernant le dispositif de contrôle, il s’appuie en premier niveau sur les structures de contrôle des entités sous-traitantes. 
En interne, des vérifications de la cohérence des tableaux de bord établis par ces dernières sont réalisés par le contrôle permanent de 
la CCCM.  

 

 

 

 



	

Informations sur les risques du ratio de solvabilité 

La CCCM établit son ratio sur base individuelle. 

Composition des fonds propres  

Depuis le 1er janvier 2014, les fonds propres prudentiels sont déterminés conformément à la partie I du règlement UE n°575/2013 du 
parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et 
aux entreprises d'investissement et modifiant le règlement UE n°648/2012 (dit « CRR »), complété par des normes techniques 
(règlements délégués, et d’exécution UE de la Commission Européenne). 

Les fonds propres sont désormais constitués par la somme :  

• des fonds propres de catégorie 1 : comprenant les fonds propres de base de catégorie 1 nets de déductions (Common Equity Tier 1 -  
CET1), et les fonds propres additionnels de catégorie 1 (AT1) nets de déductions, 

• des fonds propres de catégorie 2 nets de déductions. 

Les fonds propres de catégorie 1  

Les fonds propres de base de catégorie 1 (Common Equity Tier 1 « CET 1 ») correspondent aux instruments de capital social et aux 
primes d’émission associées, aux réserves (dont celles sur les autres éléments du résultat global accumulés), aux résultats non distribués 
et au fonds pour risques bancaires généraux (pour les groupes non consolideurs). Il est exigé une totale flexibilité des paiements et les 
instruments doivent être perpétuels.  

Les fonds propres additionnels de catégorie 1 (Additional Tier 1 « AT1 ») correspondent aux instruments de dette perpétuelle, dégagés 
de toute incitation ou obligation de remboursement (en particulier les sauts dans la rémunération). Les instruments d’AT1 sont sujets 
à un mécanisme d’absorption des pertes qui se déclenche lorsque le ratio de CET1 est inférieur à un seuil qui doit au minimum être 
fixé à 5,125%. Les instruments peuvent être convertis en actions ou bien subir une réduction de leur nominal. La totale flexibilité des 
paiements est exigée : suspension du versement des coupons à la discrétion de l’émetteur.  

L’article 92, paragraphe 1 du CRR fixe un ratio minimum de fonds propres de base de catégorie 1 à 4,5 % et un ratio minimum de 
fonds propres de catégorie 1 à 6 %.  

Les fonds propres de base de catégorie 1 sont déterminés à partir des capitaux propres comptables de la CCCM, calculés sur le périmètre 
prudentiel, après application des « filtres prudentiels » et d’un certain nombre d’ajustements réglementaires. 

Les filtres prudentiels :  

Dans la réglementation antérieure, les plus-values latentes étaient filtrées des fonds propres de base en vertu de l’article 2bis du 
règlement n°90-02 (en cours d’abrogation) et, selon le principe de symétrie, la valeur d’exposition, pour le calcul des risques pondérés, 
notamment pour la valeur d’exposition sur actions, n’en tenait pas compte. 

Alors qu’en cible, les filtres prudentiels seront amenés à disparaître, ceux-ci sont progressivement levés durant la phase 
transitoire, comme suit :  

-  les plus-values latentes (hormis Cash Flow Hedge) sont exclues en 2016 à 40 % ; 

-  quant aux moins-values : le SGACPR a décidé d’accélérer le calendrier en imposant leur intégration à 100 % dès 2014.  

Par ailleurs, depuis le 1er octobre 2016 et conformément aux nouvelles dispositions introduites par la BCE (règlement (UE) 
n°2016/445), les plus et moins-values latentes sur titres souverains ne font plus l’objet d’un traitement dérogatoire pour les 
établissements significatifs et sont filtrées à hauteur de 40% en 2016.  

La compensation entre plus et moins-values latentes se fait portefeuille par portefeuille. 

Les différences sur mise en équivalence des participations sont réparties entre les réserves et le report à nouveau, d’une part, et le 
résultat intermédiaire, d’autre part, en fonction des catégories de capitaux propres dans lesquelles elles trouvent leur origine.  

En revanche, les plus ou moins-values latentes enregistrées comptablement directement en capitaux propres du fait d’une opération de 
couverture de flux de trésorerie ainsi que celles relatives aux autres instruments financiers, comprenant les instruments de dettes 
continuent à être neutralisées (comme sous le règlement CRBF n°90-02). 

La CCCM établissant son ratio sur base individuelle, elle n’est donc pas concernée par l’application des filtres prudentiels. 

 



	

Les autres ajustements en CET1 concernent principalement : 

- l'anticipation de la distribution des dividendes ; 

- la différence négative entre les provisions et les pertes attendues ainsi que les pertes attendues sur actions ; 

- les ajustements de valeur dus aux exigences d'évaluation prudente 

- les détentions directes, indirectes et synthétiques détenues dans des instruments CET1 d’entité du secteur financier dès lors 
qu’elles dépassent une franchise de 10% du CET1. 

 

Les fonds propres de catégorie 2  

Les fonds propres de catégorie 2 correspondent aux instruments de dette subordonnée d’une durée minimale de 5 ans. Les incitations 
au remboursement anticipé sont interdites.  

Le montant des « fonds propres éligibles » s’avère plus restreint. Cette notion est utilisée pour le calcul des seuils des grands risques 
et des participations non financières pondérées à 1250%, il s’agit de la somme des : 

- fonds propres de catégorie 1, et 

- fonds propres de catégorie 2, plafonnés à 1/3 des fonds propres de catégorie 1. 

 

En application des dispositions du règlement UE n°575/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif aux exigences prudentielles 
applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement (dit « CRR »), il n’existe pas d’écart entre les fonds propres 
comptable et prudentiel. La Caisse Centrale du Crédit Mutuel (CCCM) établit son ratio et son rapport relatif au pilier 3 sur base 
individuelle en normes françaises. 

 

 

 

 

 

 



Tableau	1	:	Informations	qualitatives	sur	les	instruments	de	fonds	propres	

1 Emetteur Caisse Centrale du Crédit Mutuel

2 Identifiant unique (Legal Entity Identifier) 969500CXBDY2KMHP0J53

3 Droit régissant l'instrument

Loi n°47-1775 du 10 septembre 
1947 portant statut de la 

coopération, et article L512-1 du 
Code Monétaire et Financier

Traitement réglementaire

4      Règles transitoires CRR Fonds propres de base de catégorie 1

5      Règles CRR après transition Fonds propres de base de catégorie 1

6      Eligible au niveau individuel (sous-) consolidé/individuel et (sous-) consolidé Individuel et (sous-) consolidé

7      Type d'instrument type (à préciser pour chaque ressort territorial)
Parts sociales - liste publiée par 

l'ABE (article 26, paragraphe 3 du 
CRR)

8
Montant comptabilisé en fonds propres réglementaires (monnaie en millions, à la dernière date de 
clôture)

137,8 M€

9 Valeur nominale  de l'instrument 76 €

9a Prix d'émission Même montant que VN

9b Prix de rachat Même montant que VN

10 Classification comptable Capitaux Propres

11 Date d'émission initiale Variable

12 Perpétuelle ou à durée déterminée Perpétuel

13      Echéance initiale NA

14 Option de rachat de l'émetteur soumise à l'accord préalable de l'autorité de surveillance Non

16      Dates ultérieures d'exercice de l'option de rachat, s'il y a lieu NA

Coupons / dividendes

18 Taux de coupon et indice éventuel associé NA

19 Existence d'un mécanisme de suspension des versements de dividendes (dividende stopper) Non

20a      Pleine discrétion, discrétion partielle ou obligatoire (en termes de calendrier) Pleine discrétion

20b      Pleine discrétion, discrétion partielle ou obligatoire (en termes de montant) Pleine discrétion

21      Existence d'un mécanisme de hausse de la rémunération (step up) ou d'une autre incitation au rachat Non

22      Cumulatif ou non cumulatif Non

23 Convertible ou non-convertible Non convertible

24      Si convertible, déclencheur de la conversion (trigger) NA

25      Si convertible, entièrement ou partiellement NA

26      Si convertible, taux de conversion NA

27      Si convertible, caractère obligatoire ou facultatif de la conversion NA

28      Si convertible, type d'instrument vers lequel a lieu la conversion NA

29      Si convertible, émetteur de l'instrument vers lequel a lieu la conversion NA

30 Caractéristiques en matière de réduction du capital Oui

31      Si réduction, déclencheur de la réduction NA

32      Si réduction, totale ou partielle    Réduction totale ou partielle

33      Si réduction, permanente ou provisoire Permanente

34         Si réduction provisoire du capital, description du mécanisme de réaugmentation du capital NA

35
Rang de l'instrument en cas de liquidation (indiquer le type d'instrument de rang immédiatement 
supérieur)

Rang inférieur à toutes les autres 
créances

36 Existence de caractéristiques non conformes Non

37 Dans l'affirmative, préciser les caractéristiques non conformes NA

Date facultative d'exercice de l'option de rachat, date d'exercice des options de rachat conditionnelles et prix de 
rachat

Dividende/coupon fixe ou flottant

15

17

NA

Flottant



Tableau	2	:	Informations	détaillées	sur	les	fonds	propres	

 

en Millions d'€

Montant à la date de 

publication

 Montant soumis à 

traitement 

prérèglement (UE) 

n°575/2013 ou montant 

résiduel en vertu du 

règlement (UE) n° 

575/2013 

FONDS PROPRES DE BASE DE CATÉGORIE 1 (CET1) : instruments et réserves

1 Instruments de fonds propres et comptes des primes d'émissions y afférents 138                                         

dont : Parts sociales 138                                         
dont : Prime d'émission ‐                                           

2 Bénéfices non distribués 302                                         

3 Autres éléments du résultat global accumulés (et autres réserves) ‐                                           

3a Fonds pour risques bancaires généraux 41                                            

4
Montant des éléments éligibles visés à l'art. 484, paragraphe 3 et comptes de primes d'émissions y affférents qui 

seront progressivement exclus du CET1
‐                                           

5 Intérêts minoritaires éligibles au CET1 ‐                                            ‐                                      

5a
Bénéfices intermédiaires, nets de toute charge et de toute distribution de dividendes prévisible, ayant fait 

l'objet d'un contrôle indépendant
‐                                           

6 Fonds propres de base de catégorie 1 (CET1) avant ajustements réglementaires 481                                         

FONDS PROPRES DE BASE DE CATÉGORIE 1 (CET1) : ajustements réglementaires

7 Corrections de valeurs supplémentaire (montant négatif) ‐                                           

8 Immobilisations incorporelles (nets des passifs d'impôts associés) (montant négatif) ‐                                           

9 Ensemble vide dans l'UE

10

Actifs d'impôt différés dépendant de bénéfices futurs à l'exclusion de ceux résultant  de différences temporelles, 

nets des passifs d'impôt associés (nets des passifs d'impôts associés lorsque les conditions prévues à l'art. 38 

paragraphe 3 sont réunies) (montant négatif)
‐                                            ‐                                      

11 Réserves en juste valeur relatives aux pertes et aux gains générés par la couverture des flux de trésorerie ‐                                           

12 Montants négatifs résultant du calcul des pertes anticipées 1 ‐                                             

13 Toute augmentation de valeur des capitaux propres résultant des actifs titrisés (montant négatif) ‐                                           

14
Pertes ou gains sur passifs évalués à la juste valeur et qui sont liés à l'évolution de la qualité de crédit de 

l'établissement
‐                                           

15 Actifs de fonds de pension à prestation définie (montant négatif) ‐                                           

16 Détentions directes ou indirectes, par un établissement, de ses propres intruments CET1 (montant négatif) ‐                                            ‐                                      

17

Détentions directes ou indirectes ou synthétiques d'instruments de CET1 d'entités du secteur financier lorsqu'il 

existe une détention croisée avec l'établissement visant à accroître artificiellement les fonds propres de 

l'établissement (montant négatif)
‐                                            ‐                                      

18

Détentions directes ou indirectes ou synthétiques d'intruments de CET1 d'entités du secteur financier dans 

lesquelles l'établissement ne détient pas d'investissement important (montant au dessus du seuil de 10%, net 

des positions courtes éligibles) (montant négatif)
67 ‐                                            27                                       

19

Détentions directes ou indirectes ou synthétiques d'instruments de CET1 d'entités du secteur financier dans 

lesquelles l'établissement  détient un investissement important (montant au dessus du seuil de 10%, net des 

positions courtes éligibles) (montant négatif)

24 ‐                                            9                                         

20 Ensemble vide dans l'UE

20a
Montant des expositions aux éléments suivants qui reçoivent un pondération de 1250%, lorsque l'établissement 

a opté pour la déduction
‐                                           

20b dont : participations qualifiées hors du secteur financier (montant négatif) ‐                                          

20c dont : positions de titrisation (montant négatif) ‐                                           

20d dont : positions de négociation non dénouées (montant négatif) ‐                                          

21
Actifs d'impôt différés résultant de différences temporelles (montant au dessus du seuil de 10%, net des passifs 

d'impôt associés lorsque les conditions prévues à l'art. 38, paragraphe3, sont réunies) (montant négatif)
‐                                            ‐                                      

22 Montant au dessus du seuil de 15% (montant négatif) ‐                                            11                                       

23
dont : détentions directes et indirectes, par l'établissement, d'instruments CET1 d'entités du secteur financier 

dans lesquelles il détient un investissement important
‐                                              11                                      

24 Ensemble vide dans l'UE

25 dont : actifs d'impôt différés résultant de différences temporelles ‐                                              ‐                                     

25a Résultats négatifs de l'exercice en cours (montant négatif) ‐                                           

25b Charges d'impôt prévisibles relatives à des éléments CET1 (montant négatif)

26
Ajustements réglementaires appliqués aux fonds propres de base de catégorie 1 eu égard aux montants soumis à 

un traitement pré‐CRR
36                                            

26a Ajustements réglementaires relatifs aux gains et pertes non réalisées en application des articles 467 et 468 ‐                                           

dont : filtre pour perte non réalisée sur instruments de capitaux propres ‐                                          
dont : filtre pour perte non réalisée sur instruments de créances ‐                                           
dont : filtre pour gain non réalisé sur instruments de capitaux propres ‐                                           
dont : filtre pour gain non réalisé sur instruments de créances ‐                                          

26b
Montant à déduire ou à ajouter aux fonds propres de base de catégorie 1 en ce qui concerne les filtres et 

déductions additionnels prévus par les dispositions pré‐CRR
‐                                           

27 Déductions AT1 éligibles dépassant les fonds propres AT1 de l'établissement (montant négatif) 36 ‐                                           

28 Total des ajustements réglementaires aux fonds propres de base de catégorie 1 (CET1) 92 ‐                                           

29 Fonds propres de base de catégorie 1 (CET1) 389                                         



Tableau	2	:	Informations	détaillées	sur	les	fonds	propres	

 

FONDS PROPRES ADDITIONNELS DE CATÉGORIE 1 (AT1) : instruments 

30 Instruments de fonds propres et comptes des primes d'émissions y affférents ‐                                           

31 dont : classés en tant que capitaux propres en vertu du réfétrentiel comptable applicable

32 dont : classés en tant que passifs en vertu du référentiel comptable applicable ‐                                          

33
Montant des éléments éligibles visé à l'art. 484, paragraphe 4, et comptes des primes d'émission y afférents qui 

seront progressivement exclus de l'AT1
‐                                           

34
Fonds propres de catégorie 1 éligibles inclus dans les fonds propres consolidés AT1 (y compris intérêts 

minoritaires non inclus dans la ligne 5) émis par des filiales et détenus par des tiers
‐                                            ‐                                      

35 dont : instruments émis par des filiales qui seront progressivement exclus

36 Fonds propres additionnels de catégorie 1 (AT1) avant ajustements réglementaires ‐                                           

FONDS PROPRES ADDITIONNELS DE CATÉGORIE 1 (AT1) : ajustements réglementaires 

37 Détentions directes et indirectes, par un établissement, de ses propres instruments AT1 (montant négatif) ‐                                            ‐                                      

38

Détentions directes ou indirectes ou synthétiques d'intruments AT1 d'entités du secteur financier lorsqu'il existe 

un détention croisée avec l'établissement visant à accroître artificiellement les fonds propres de l'établissement 

(montant négatif)

‐                                            ‐                                      

39

Détentions directes ou indirectes ou synthétiques d'intruments AT1 d'entités du secteur financier dans lesquelles 

l'établissement ne détient pas d'investissement important (montant au dessus du seuil de 10%, net des positions 

courtes éligibles) (montant négatif)
‐                                            ‐                                      

40

Détentions directes ou indirectes ou synthétiques d'intruments AT1 d'entités du secteur financier dans lesquelles 

l'établissement  détient un investissement important (montant au dessus du seuil de 10%, net des positions 

courtes éligibles) (montant négatif)

‐                                            ‐                                      

41

Ajustements réglementaires appliqués aux fonds propres additionnels de catégorie 1 eu égard aux montants 

faisant l'objet d'un traitement pré‐CRR et de traitements transitoires et qui seront progressivement exclus 

conforméments aux dispositions du règlement (UE) n° 575/2013 (montants résiduels CRR)

18 ‐                                           

41a

Montants résiduels déduits des fonds propres additionnels de catégorie 1 eu égard à la déduction des fonds 

propres de base de catégorie 1 au cours de la période de transition conformément à l'art. 472 du règlement (UE) 

n° 575/2013

13 ‐                                           

41b

Montants résiduels déduits des fonds propres additionnels de catégorie 1 eu égard à la déduction des fonds 

propres de catégorie 2 au cours de la période de transition conformément à l'art. 475  du règlement (UE) n° 

575/2013

5 ‐                                             

41c
Montant à déduire ou à ajouter aux fonds propres additionnels de catégorie 1 en ce qui concerne les filtres et 

déductions additionnels prévus par les dispositions pré‐CRR
‐                                           

42 Déductions de T2 éligibles dépassant les fonds propres T2 de l'établissement (montant négatif) 18 ‐                                           

43 Total des ajustements réglementaires aux fonds propres additionnels de catégorie 1 (AT1) 36 ‐                                           

44 Fonds propres additionnels de catégorie 1 (AT1)  ‐                                           

45 Fonds propres  de catégorie 1 (T1 = CET1 + AT1) 389                                         

FONDS PROPRES  DE CATÉGORIE 2 (T2) : instruments et provisions

46 Instruments de fonds propres et comptes des primes d'émissions y afférents ‐                                           

47
Montant des éléments éligibles visé à l'art. 484, paragraphe 5, et comptes des primes d'émission y afférents qui 

seront progressivement exclus du T2
‐                                           

48
Instruments de fonds propres  éligibles inclus dans les fonds propres consolidés T2 (y compris intérêts 

minoritaires et instruments AT1 non inclus dans la ligne 5) émis par des filiales et détenus par des tiers
‐                                            ‐                                      

49 dont : intruments émis par des filiales qui seront progressivement exclus

50 Ajustements pour risque de crédit ‐                                           

51 Fonds propres  de catégorie 2 (T2) avant ajustements réglementaires ‐                                           

FONDS PROPRES  DE CATÉGORIE 2 (T2) : instruments et provisions

52
Détentions directes ou indirectes, par un établissement, de ses propres instruments et emprunts subordonnés T2 

(montant négatif)
‐                                            ‐                                      

53
Détentions directes ou indirectes  d'intruments et d'emprunts subordonnés T2 d'entités du secteur financier 

lorsqu'il existe un détention croisée avec l'établissement visant à accroître artificiellement les fonds propres de 
‐                                            ‐                                      

54

Détentions directes ou indirectes d'intruments et d'emprunts subordonnés T2 d'entités du secteur financier dans 

lesquelles l'établissement ne détient pas d'investissement important (montant au dessus du seuil de 10%, net 

des positions courtes éligibles) (montant négatif)

‐                                            ‐                                      

54a dont nouvelles détentions non soumises aux dispositions transitoires ‐                                           ‐                                     

54b dont détentions existant avant le 1er janvier 2013 soumises aux dispositions transitoires ‐                                           ‐                                     

55
Détentions directes d'intruments et d'emprunts subordonnés T2 d'entités du secteur financier dans lesquelles 

l'établissement  détient un investissement important (net des positions courtes éligibles) (montant négatif)
‐                                            ‐                                      

56

Ajustements réglementaires appliqués aux fonds propres de catégorie 2 eu égard aux montants faisant l'objet 

d'un traitement pré‐CRR et de traitements transitoires et qui seront progressivement exclus conforméments aux 

dispositions du règlement (UE) n° 575/2013 (montants résiduels CRR)

18 ‐                                           

56a
Montants résiduels déduits des fonds propres de catégorie 2 eu égard à la déduction des fonds propres de base 

de catégorie 1 au cours de la période de transition conformément à l'art. 472 du règlement (UE) n° 575/2013
13 ‐                                           

56b

Montants résiduels déduits des fonds propres de catégorie 2 eu égard à la déduction des fonds propres 

additionnels de catégorie 1 au cours de la période de transition conformément à l'art. 475 du règlement (UE) n° 

575/2013

56c
Montant à déduire ou à ajouter aux fonds propres de catégorie 2 en ce qui concerne les filtres et déductions 

additionnels prévus par les dispositions pré‐CRR
‐                                           

Ajoût dont : subventions reçues par les sociétés de crédit bail ‐                                          

Ajoût dont :  plus‐values latentes sur instruments de capitaux propres reportées en fonds propres complémentaires ‐                                          

Ajoût dont : retraitement sur détention d'instrument de fonds propres ‐                                          

57 Total des ajustements réglementaires aux fonds propres  de catégorie 2 (T2) 32 ‐                                           

58 Fonds propres  de catégorie 2 (T2) ‐                                           

59 Total des fonds propres (TC = T1 + T2) 389                                         



Tableau	2	:	Informations	détaillées	sur	les	fonds	propres	

 

 

59a
Actifs pondérés eu égard aux montants faisant l'objet d'un traitement pré‐CRR et de traitements transitoires et 

qui seront progressivement exclus conforméments aux dispositions du règlement (UE) n° 575/2013
‐                                           

dont éléments non déduits du CET1 (règlement (UE) n° 575/2013, montants résiduels) (éléments à détailler ligne 

par ligne, par exemple actifs d'impôt différés dépendant de bénéfices futurs nets de passifs d'impôt associés, 

détention indirecte de propre CET1 ...)

‐                                           

dont éléments non déduits de l'AT1 (règlement (UE) n° 575/2013, montants résiduels) (éléments à détailler ligne 

par ligne, par exemple détentions croisées d'instruments de fonds propres d'AT1, détentions directes 

d'investissements non significatifs dans le capital d'autres entités du secteur financier ...)

‐                                           

dont éléments non déduits du T2(règlement (UE) n° 575/2013, montants résiduels) (éléments à détailler ligne par 

ligne, par exemple détentions indirectes de propres instruments T2,, détentions indirectes d'investissements non 

significatifs dans le capital d'autres entités du secteur financier ...)

‐                                           

60 Total actifs pondérés 307                                         

RATIOS DE FONDS PROPRES ET COUSSINS

61 Fonds propres de base de catégorie 1 (en pourcentage du montant total d'exposition au risque) 126,46%

62 Fonds propres  de catégorie 1 (en pourcentage du montant total d'exposition au risque) 126,46%

63 Total des fonds propres  (en pourcentage du montant total d'exposition au risque) 126,46%

64

Exigence de coussin spécifique à l'établissement (exigence de CET1 conformément à l'art. 92, paragraphe 1, point 

a), plus exigences de coussin de conservation des fonds propres et contracyclique, plus coussin pour le risque 

systémique, plus coussin pour établissement d'importance systémique, exprimée en pourcentage du montant 

d'exposition au risque

2                                              

65 dont : exigence de coussin de conservation des fonds propres 2                                             

66 dont : exigence de coussin contracyclique ‐                                          

67 dont : exigence de coussin pour le risque systémique ‐                                          

67a
dont : coussin pour établissement d'importance systémique mondiale (EIS

m
) ou pour autre établissement 

d'importance systémique (autre EIS)
‐                                           

68
Fonds propres de base de catégorie 1 disponibles pour satisfaire aux exigences de coussins (en pourcentage du 

montant d'exposition au risque)
121,96%

69 [sans objet dans la réglementation de l'UE]

70 [sans objet dans la réglementation de l'UE]

71 [sans objet dans la réglementation de l'UE]

MONTANTS INFERIEURS AUX SEUILS POUR DEDUCTION (AVANT PONDERATION)

72

Détentions directes et indirectes de fonds propres d'entités du secteur financier dans lesquelles l'établissement 

ne détient pas d'investissement important (montant au dessous du seuil de 10%, net des positions courtes 

éligibles)

48                                            

73
Détentions directes et indirectes de fonds propres d'entités du secteur financier dans lesquelles l'établissement 

détient un investissement important (montant au dessous du seuil de 10%, net des positions courtes éligibles)
41                                            

74 Ensemble vide dans l'UE

75
Actifs d'impôt différé résultant de différences temporelles (montant au dessous du seuil de 10%, net des passifs 

d'impôt associés lorsque les conditions de l'art. 38 paragraphe 3, sont réunies)
‐                                           

PLAFONDS APPLICABLES LORS DE L'INCLUSION DE PROVISIONS DANS LES FONDS 

PROPRES DE CATEGORIE 2

76
Ajustements pour risque de crédit inclus dans le T2 eu égard aux expositions qui relèvent de l'approche standard 

(avant application du plafond)
‐                                           

77 Plafond pour l'inclusion des ajustements pour risque de crédit dans le T2 selon l'approche standard ‐                                           

78
Ajustements pour risque de crédit inclus dans le T2 eu égard aux expositions qui relèvent de l'approche fondée 

sur les notations internes (avant application du plafond)
‐                                           

79
Plafond pour l'inclusion des ajustements pour risque de crédit dans le T2 selon l'approche fondée sur les 

notations internes
0                                              

INSTRUMENTS DE FONDS PROPRES SOUMIS A EXCLUSION PROGRESSIVE (applicable 

entre le 1er janvier 2014 et le 1er janvier 2022 uniquement)

80 Plafond actuel applicable aux instruments de CET1 soumis à exclusion progressive ‐                                           

81 Montant exclu du CET1 en raison du plafond (dépassement du plafond après remboursement et échéances) ‐                                           

82 Plafond actuel applicable aux instruments AT1 soumis à exclusion progressive ‐                                           

83 Montant exclu de l'AT1 en raison du plafond (dépassement du plafond après remboursement et échéances) ‐                                           

84 Plafond actuel applicable aux instruments T2 soumis à exclusion progressive ‐                                           

85 Montant exclu du T2 en raison du plafond (dépassement du plafond après remboursement et échéances) ‐                                           



	

Ratios de solvabilité  

Les ratios de solvabilité de la CCCM au 31 décembre 2016, avant intégration du résultat et distribution de dividendes s’élèvent à : 

 

Dans le cadre du CRR, l’exigence globale de fonds propres est maintenue à 8% des actifs pondérés en fonction des risques (risk-
weighted assets ou « RWA »). 

 

Coussins de fonds propres applicables à la CCCM 

 

La CCCM doit respecter des exigences de coussins de fonds propres, à respecter en CET1, qui sont de différentes nature et 
dont l’entrée en vigueur, à partir du 1.01.2016, est progressive sur quatre ans (par quart, majoration effectuée au 1er janvier de chaque 
nouvel exercice jusqu’au 01.01.2019 où ils s’appliquent pleinement). 

Le coussin de conservation, obligatoire et qui concerne tous les établissements, s’élève en cible à 2,5% des risques pondérés. 

Le coussin contracyclique, mis en place en cas de croissance excessive du crédit (notamment une déviation du ratio 
crédit/PIB), s’impose sur décision discrétionnaire d’une autorité désignée d’une juridiction à toutes les expositions que les 
établissements ont dans cette juridiction. En France, le taux de coussin contracyclique est fixé par le Haut conseil de stabilité financière. 
Ce taux se situe, en principe, dans une fourchette de 0 à 2,5% (et peut être fixé au-delà de ce pourcentage, sous certaines conditions). 
Le 30.12.2016, le Haut Conseil de Stabilité Financière a décidé que le taux applicable en France est de 0%. Il a par ailleurs reconnu 
les taux de 1,5% concernant la Norvège et la Suède. 

 
L’article 140 de la CRD 4 dispose que le coussin applicable à chaque établissement est calculé à partir de la moyenne des taux de 
coussins contracycliques qui s’appliquent dans les juridictions où l’établissement a des expositions de crédit () pondérée en fonction 
de la taille de ces exposition.  
 
 
 

En millions d'euros

388.8 377.9

Capital 135.3 135.3

Réserves eligibles avant ajustements 342.9 334.4

Déduction des fonds propres de base de catégorie  ‐89.5 ‐91.8

0.0 0.0

0.0 0.0

388.8 377.9

Emplois pondérés au titre du risque de crédit 283.8 279.0

Emplois pondérés au titre des risques de marché 0.0 0.0

Emplois pondérés au titre des risques opérationnels 23.6 25.9

307.5 304.9

Ratio Common Equity T1 (CET1) 126.5% 123.9%

Ratio Tier one 126.5% 123.9%

Ratio global 126.5% 123.9%

RATIOS DE SOLVABILITE

31/12/2016 31/12/2015

FONDS PROPRES DE BASE DE CATÉGORIE 1 (CET1)

FONDS PROPRES ADDITIONNELS DE CATÉGORIE 1 (AT1)

FONDS PROPRES DE CATÉGORIE 2 (T2)

TOTAL DES FONDS PROPRES

TOTAL DES EMPLOIS PONDERES



	

Adéquation du capital  
 
Le pilier 2 de l’accord de Bâle impose aux banques de conduire leur propre appréciation du capital économique et d’avoir recours à 
des scénarios de stress pour apprécier leurs besoins en fonds propres en cas de dégradation de la conjoncture économique. Ce pilier a 
pour effet de structurer le dialogue entre la banque et l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution sur le niveau d’adéquation du 
capital retenu par l’établissement. 
 
Les travaux menés par le groupe pour se mettre en conformité avec les exigences du pilier 2 s’inscrivent dans le cadre de l’amélioration 
du dispositif de mesure et de surveillance des risques crédits.  
 
Courant 2008, le groupe a initié son dispositif d’évaluation du capital interne dans le cadre de l’Internal Capital Adequacy Assesment 
Process (ICAAP). Les méthodes de mesure du besoin économique sont approfondies concomitamment à la rédaction de procédures 
de gestion et de contrôle visant également à encadrer la politique des risques. Parallèlement, divers scénarios de stress ont été élaborés 
et sont venus enrichir la démarche d’évaluation du capital économique et de ses prévisions au sein du groupe. 
 
Cette dernière est notamment conduite sur le périmètre des risques de crédit, de concentration sectorielle, de concentration unitaire, 
des risques de marché, des risques opérationnels, du risque de réputation ainsi que sur les risques concernant les activités d’assurance. 
 
La différence entre le capital économique et le capital réglementaire (qui sera enrichi du contrat contra-cyclique à compter du 1.1.2016) 
constitue la marge permettant de sécuriser le niveau de capital du groupe. Cette dernière est fonction du profil de risques du groupe et 
de son degré d’aversion au risque. 
 



	

  

en Millions d'€ 31.12.2016

MONTANT DES EXIGENCES DE FONDS PROPRES AU TITRE DU RISQUE DE CREDIT 23

Approche standard

Administrations centrales ou les banques centrales

Administrations régionales ou locales

Entités du secteur public

Banques multilatérales de développement

Organisations internationales

Etablissements

Entreprises

Clientèle de détail

Expositions garanties par une hypothèque sur un bien immobilier

Expositions en défaut

Expositions présentant un risque particulièrement élevé

Expositions sous forme d'obligations garanties

Eléments représentatifs de positions de titrisation

Expositions sur des établissements et des entreprises faisant l'objet d'une évaluation du crédit à court terme

Expositions sous la forme de parts ou d'actions d'OPC
Expositions sous forme d' actions
Autres éléments

Approche notations internes 23

Administrations centrales et les banques centrales

Etablissements 0

Entreprises 0

Clientèle de détail

  Petites et moyennes entités

  Expositions garantie par une sûreté immobilière

  Expositions renouvelables

  Autres

Actions 22

  Capital investissement (pondération 190%)

  Participations importantes du secteur financier (pondération 250%) 8

  Actions cotées (pondération 290%) 4

  Autres actions (pondération 370%) 10

Positions de titrisation

Actifs autres que des obligations de crédit 1

Risque de défaut d'une CCP

MONTANT DES EXIGENCES DE FONDS PROPRES AU TITRE DES RISQUES DE MARCHE

Risque de position

Risque de change

Risque de règlement-livraison

Risque sur matières premières

MONTANT DES EXIGENCES DE FONDS PROPRES AU TITRE DU RISQUE OPERATIONNEL 2

Approche notations internes (AMA) 2

Approche standard

Approche de base

MONTANT DES EXIGENCES DE FONDS PROPRES AU TITRE DE LA CVA

MONTANT DES EXIGENCES DE FONDS PROPRES AU TITRE DES GRANDS RISQUES

TOTAL DES EXIGENCES DE FONDS PROPRES 25



	

Risque de concentration 

Expositions par catégorie 

L’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution a autorisé le groupe Crédit Mutuel à utiliser son système de notations internes pour 
le calcul de ses exigences de fonds propres réglementaires sur le risque de crédit : 
• en méthode fondation, à partir du 31 décembre 2008 pour le portefeuille banques ; 
• en méthode avancée, à partir du 31 décembre 2012 pour les portefeuilles corporate et banque 
 

 

  
Le pourcentage des expositions homologuées en méthodes internes avancées pour les portefeuilles réglementaires établissements, 
entreprises et clientèle de détail s’élève à 100 % au 31 décembre 2016.  
 
Les exigences de fonds propres réglementaires des portefeuilles administrations centrales et banques centrales sont évaluées 
durablement en méthode standard en accord avec le secrétariat général de l’ACP.  
 
 

Expositions par pays de résidence de la contrepartie  

 

La CCCM est un acteur uniquement français.  

Ajustement pour risque de crédit 

 
Les définitions comptables des arriérés et des réductions de valeur , la description des approches et méthodes appliquées pour déterminer 
les ajustements pour les risques de crédit général et spécifique  ainsi que le détail des dotations et des reprises sur l’exercice 2016 sont 
présentés dans les annexes des états financiers publiés dans le rapport annuel de la CCCM. Le coût du risque clientèle est globalement 
stable sur la période (la tendance est identique concernant les paramètres utilisés en approche notation interne pour la mesure des pertes 
attendues).  
 
Les tableaux ci-après répartissent les encours de créances et les provisions afférentes au 31.12.2016 selon leur méthode de traitement 
bâlois. Le groupe dispose par ailleurs dans ses systèmes d’information des moyens permettant d’identifier les crédits restructurés dans ses 
portefeuilles de crédits sains et en défaut, définis selon les principes arrêtés par l’EBA le 23.10.2013.  
 
Répartition des encours traités en approche interne 

 

 

 

 

IRB Standard Total IRB Standard Total
Administrations centrales et banques centrales 3 064 3 064 1 205 1 205 2 164

Etablissements (1) 1 047 1 047 3 316 3 316 2 385
Entreprises
Clientèle de détail
Actions 92 92 89 89 92
Titrisation
Autres actifs ne correspondant pas à des obligations d 7 7 8 8 5

TOTAL 1 146 3 064 4 210 3 413 1 205 4 618 4 646

En millions d'euros
Expositions 

Moyenne 2016
Expositions au 31.12.2016 Expositions au 31.12.2015

Catégorie d'exposition France Total 31.12.2016

Administrations centrales et banques centrales 74,5% 74,5%

Etablissements 25,5% 25,5%

Entreprises 0,0% 0,0%

Clientèle de détail 0,0% 0,0%

TOTAL 100,0% 100,0%

en Millions d'€
Expositions 

brutes
EAD

dont EAD en 
défaut

Provisions au 
31.12.2016

Provisions au 
31.12.2015

Administrations centrales et les banques centrales
Etablissements 1 047 971
Entreprises
Actions 92 92
Actifs autres que des obligations de crédit 7 7

Au 31.12.2016



	

Répartition des encours traités en approche standard 

 

Les provisions reprises dans ce tableau correspondent aux provisions affectées aux créances douteuses (provisions individuelles). Les 
informations concernant les provisions collectives sont communiquées dans le rapport annuel. 

La CCCM n’a pas d’exposition sur la clientèle de détail et la titrisation que ce soient en méthode IRB ou standard. Ces points ne sont 
donc pas développés dans le présent document. 

Expositions en approche standard  

 

Valeurs exposées au risque traitées en approche notations internes avancée par catégorie et par note interne 
(hors expositions en défaut) 

Établissements et entreprises 

 

(1) Part des entités du groupe Crédit Mutuel en totalité 

La LGD utilisée pour le calcul des pertes attendues propose une estimation moyenne de cycle alors que l’information comptable 
enregistrée concerne une année donnée. En conséquence, la comparaison entre EL et pertes n’est pas pertinente pour une année donnée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

en Millions d'€
Expositions 

brutes
EAD

dont EAD en 
défaut

Provisions au 
31.12.2016

Provisions au 
31.12.2015

Administrations centrales et les banques centrales 3 064 3 064

Au 31.12.2016

En Million d'euros

EXPOSITIONS BRUTES 0% 20% 50% 100% 150% 250%
Total

31.12.2016

Administrations centrales et banques centrales 3 064 3 064

VALEURS EXPOSEES AU RISQUE AVANT ATTENUATION 0% 20% 50% 100% 150% 250%
Total

31.12.2016

Administrations centrales et banques centrales 3 064 3 064

Pondérations à : 

En M€  31.12.2016
Echelon 

de qualité 
de crédit

Exposition 
Brute

dont Hors-
bilan

EAD RWA RW % EL

Etablissements 1

2 1 042 (1) 120 968
3 4 3 2 0 31.53
4 2 0 2 1 39.98
5

6

7

8

9



	

Actions 
 

  

L’exposition sur actions cotées est constituée par la participation de la CCCM dans le CIC Paris à hauteur de 1.01 %. 

Risque de contrepartie  

Le risque de contrepartie concerne les instruments dérivés et les opérations de pension des portefeuilles bancaire et de négociation. 
Les exigences de fonds propres réglementaires sont mesurées en méthode IRB au 31 décembre 2016. La CCCM n’a pas de valeur 
exposée à ce risque au 31/12/2016. 

 

Risques de marché  

La CCCM n’a pas d’exposition au titre des risques de marché. 

 

Risque opérationnel  
 
Le calcul du risque opérationnel de la CCCM est effectué uniquement en méthode AMA. 

Description de la méthode AMA  

Dans le cadre de la mise en œuvre de la méthode avancée du risque opérationnel (AMA) pour l’évaluation des exigences de fonds 
propres au titre des risques opérationnels, une fonction dédiée et indépendante assure la gestion de ce risque. Le dispositif de mesure 
et de maîtrise des risques opérationnels s’appuie sur des cartographies réalisées par ligne de métier et par type de risque, en étroite 
relation avec les directions fonctionnelles et les dispositifs de gestion quotidiens des risques. Celles-ci instituent notamment un cadre 
normé pour l’analyse de la sinistralité et conduisent à des modélisations à dire d’experts confrontées à des estimations probabilistes à 
base de scénarios. 
Pour ses modélisations, le groupe s’appuie notamment sur la base nationale des sinistres internes. Cet outil est alimenté conformément 
à une procédure nationale de collecte qui définit un seuil uniforme de 1 000 euros au-delà duquel chaque sinistre doit être saisi et qui 
encadre les rapprochements entre la base des sinistres et les informations comptables.  
Par ailleurs, le groupe est abonné à une base de données externes dont l’utilisation est « procédurée » en mode pérenne, de même que 
les méthodologies pour intégrer ces données dans le système de mesure et d’analyse du risque opérationnel.  
Le système de reporting et de pilotage général du groupe intègre les exigences de l’arrêté du 3 novembre 2014 relatif au contrôle 
interne. Les expositions au risque opérationnel et les pertes sont communiquées de manière régulière et au moins une fois par an aux 
dirigeants effectifs. 
Les procédures dont le groupe dispose en matière de gouvernance, de collecte des sinistres, de systèmes de gestion et de mesure des 
risques lui permettent de prendre les mesures correctrices appropriées. Ces procédures font l’objet de contrôles réguliers. 
 

Informations sur les actifs grevés et non grevés 

La CCCM n’a pas d’actifs grevés. 

 

 

 

 

 

 

En millions d'euros 31/12/2016

Actions

En approche notations internes 92

Participations importantes du secteur financier (pondération 250%) 1 41

Expositions sur actions cotées (290%) 18

Autres expositions sur actions (370%) 33

 Valeurs exposées au risque 



	

Informations sur le ratio de levier (Leverage) 
Le ratio de levier mesure le rapport entre les fonds propres de catégorie 1 et le total des expositions de l’établissement. Celles-ci 
comprennent les actifs au bilan (y compris dérivés, opérations de pensions et prêt/emprunt de titres) ainsi que le hors bilan.  
La CCCM n’établissant pas de comptes consolidés et établissant son déclaratif en norme social, le tableau ci-dessous n’est présent que 
pour rétablir la situation en normes CNC. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Echelle en M€ Expositions au 

31.12.2016

1 Actifs consolidés tels que publiés dans les états financiers 4 295                    

2
Ajustements sur les entités consolidées comptablement, 
mais  en‐dehors  du périmètre  prudentiel

‐                        

4 Ajustements  sur les  dérivés ‐                        

5 Ajustements  sur les  cess ions  temporaires  de  ti tres  (SFTs ) ‐                        

6
Ajustements  sur les  éléments  hors ‐bi lan (convers ion en équivalents  

crédi t des  éléments  hors ‐bi lan)
37                         

EU‐6a
(Ajustements  sur les  expos i tions  intragroupes  exclues  du calcul  du ratio 

de  levier, conformément à  l 'article  429.7 du CRR) 
‐                        

EU‐6b
(Ajustements  sur les  expos i tions  exclues  du ca lcul  du ratio de  levier, 

conformément à  l 'article  429.14 du CRR) – Créance  CDC
‐                        

7 Autres  ajustements 209 ‐                      

8 Total de l’exposition du ratio de levier 4 123                    

Rapprochement entre les actifs comptables consolidés et les expositions 
retenues dans le ratio de levier 



	

 

Echelle en M€ 
Expositions au 

31.12.2016

1
Eléments du bilan (excluant les  dérivés , les  cess ions  tempora ires  de  ti tres , les  

acti fs  fiducia ires  mais  incluant les  col latéraux)
4 087                        

2 (Actifs déduits pour déterminer le  Tier 1) 1 ‐                              

3
Total expositions de bilan (hors  dérivés , cess ions  tempora ires  de  ti tres  et 

acti fs  fiducia ires ) – somme  des  l i gnes  1 et 2
4 086                        

4
Coût de remplacement associé  à  tous  les  dérivés  (c'es t‐à ‐dire  net des  appels  
de  marge  reçus  él igibles )

‐                             

5
Add‐on pour les  expos i tions  futures  potentiel les  associées  aux dérivés  (méthode  

de  l 'évaluation au prix de  marché)
‐                             

7
(Déductions des appels de marge en espèces  versés  dans  le  cadre  des  
transactions  de  produi ts  dérivés )

‐                             

9 Montant de notionnel effectif ajusté des dérivés de crédit vendus ‐                             

10
(Compensations de notionnel effectif ajusté et déductions du add‐

on pour les dérivés de crédit vendus)
‐                             

11 Total des expositions sur dérivés ‐ somme des lignes 4 à 10 ‐                             

12

Actifs bruts correspondants aux cessions temporaires de titres (sans  
compensation), après  ajustement des  transactions  comptabi l i sés  comme  des  

ventes

‐                             

14
Expositions au risque de crédit de contrepartie pour les  acti fs  l iés  aux 
cess ions  tempora i res  de  ti tres

‐                             

16
Total des expositions sur cessions temporaires de titres ‐ somme des 

lignes 12 à 15a
‐                             

17 Expositions hors‐bilan en montants  notionnels  bruts 123                           

18 (Ajustements en montants  équiva lents  risque  de  crédi t) 86 ‐                            

19 Autres expositions hors‐bilan ‐ somme des lignes 17 à 18 37                             

EU‐19a
(Exemption des expositions intragroupes (base  individuel le) 
conformément à  l 'article  429.7 du CRR (bi lan et hors ‐bi lan))

0

EU‐19b
(Exemption des expositions en vertu de  l 'article  429.14 du CRR (bi lan et hors ‐
bi lan))

0

20 Tier 1 389                  

21 Total des expositions ‐ somme des lignes 3, 11, 16, 19, EU‐19a et EU‐19b 4 123               

22 Ratio de levier 9.43%

EU‐23
Choix des dispositions transitoires pour la  défini tion de  l a  mesure  des  

fonds  propres
OUI

Fonds propres et exposition totale

Ratio de levier

Choix des dispositions transitoires et montants des éléments fiduciaires décomptabilisés

Présentation des principaux composants du ratio de levier

Bilan (excluant dérivés et cessions temporaires de titres)

Dérivés

Expositions sur cessions temporaires de titres

Autres expositions de hors‐bilan

Expositions exemptées en vertu de l'article 429.7 et 429.14 du CRR (bilan et hors‐bilan) 



	

 

 

 

La hausse du ratio est essentiellement liée à la diminution des expositions sur la période de 390 M€ avec en détail une hausse des 
expositions sur souverains de 1 859 M€ et une baisse sur les banques de 2 251 M€. En effet l’ensemble du fonds d’intervention est 
désormais placé en titres d’Etat ou à la BdF, alors qu’en 2015, une partie était comptabilisée dans la ligne « établissements » : impact 
2 150 M€ 

Les Fonds propres évoluent de par le résultat non distribué (augmentation des réserves et distribution de dividendes en actions). 

 

Echelle en M€ Expositions au 

31.12.2016

EU‐1 Total des expositions du bilan* dont : 4 087                     

EU‐2   Expositions du trading book ‐                         

EU‐3   Expositions du banking book, dont : 4 087                     

EU‐4 Obl igations  sécurisées ‐                         

EU‐5 Expos itions  tra i tées  comme  les  souvera ins 3 064                     

EU‐6
Expos itions  sur des  gouvernements  régionaux, banques  multi latéra les  de  

développement, organisations  internationales , et enti tés  du secteur publ ic  non 

tra i tées comme des souvera ins

‐                         

EU‐7 Etabl i s sements 924                        

EU‐8 Garanties  par une  hypothèque  sur des  biens  immobi l iers ‐                         

EU‐9 Expos itions  reta i l ‐                         

EU‐10 Expos itions  corporate 0                            

EU‐11 Expos itions  en défaut ‐                         

EU‐12
Autres  expos itions  (actions , ti trisations , et autres  acti fs  non l iés  à  des  expos i tions  

de  crédit) 
99                          

* hors dérivés, cessions temporaires de titres et expositions exemptées

Répartition des expositions prises en compte pour le ratio de levier

Description des processus utilisés pour gérer le risque de levier excessif

Les procédures pour gérer le risque de levier excessif ont été validées par le Conseil d’administration de la 
CNCM et s’articulent autour des points suivants :
-          le ratio de levier fait partie des indicateurs clés de solvabilité et son suivi est intégré dans les 
dossiers des Comités des risques confédéral et des groupes régionaux ;
-          une limite interne a été définie à l’échelle nationale et de chaque groupe de Crédit Mutuel ;
-          en cas de dépassement de la limite arrêtée par l’organe de surveillance, la procédure spécifique 
impliquant la Direction générale du groupe concerné ainsi que les conseils d’administration du groupe et de 
la CNCM a été définie et s’applique à tous les groupes de Crédit Mutuel.

Evolution du ratio entre 2015 et 2016


